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PRÉFET DU DOUBS

ARRETE N° RAA portant sur l’interdiction de vente
de boissons alcooliques ou alcoolisées à emporter de 20H00 à 6H00, à l’occasion de la FÊTE DE
LA MUSIQUE 2019.

VU le code de la sécurité intérieure – Livre III partie législative ;

VU le titre III du livre III du code de la santé publique ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L 2214-4 donnant à l’Etat la
responsabilité de la tranquillité publique dans les communes à police étatisée ;

VU l'article L 211-5 du Code des Relations entre le Public et l'Administration (CRPA) ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l’arrêté  n°  25-2019-05-14-010 du 14 mai  2019 portant  délégation  de  signature  à  M.  Nicolas
REGNY, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet ;

CONSIDERANT que cette manifestation nocturne incite à la consommation d’alcool sur la voie pu-
blique et favorise le rassemblement de groupes de personnes ivres à l’origine de violences et d’atteintes
à la tranquillité et à la sécurité publiques ;

CONSIDERANT que cette situation porte atteinte à l’ordre public, et qu’il importe en conséquence,
dans l’intérêt général de la population et du caractère festif de la manifestation, de prendre les mesures
nécessaires pour prévenir ces troubles nocturnes ; 

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

 - A R R E T E  -

Article  1er : Toute  vente  de  boissons  alcooliques  ou  alcoolisées  est  interdite  à  BESANCON,
BETHONCOURT, FRASNE, LES FINS, MONTBÉLIARD, PONTARLIER, PONT DE ROIDE
VERMONDANS, SAINTE SUZANNE, TAILLECOURT et VALDAHON  de 20H00  le 21 juin
2019 à 6H00 du matin le 22 juin 2019, et également à BETHONCOURT de 20h00 le 22 juin à 6h00
du matin le 23 juin 2019 et VOUJEAUCOURT de 20h00 le 15 juin à 6h00 du matin le 16 juin 2019
dans les établissements pratiquant la vente de boissons à emporter situés :

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.25.10.94
Horaires et conditions d’accès disponible  sur le site Internet : www.doubs.gouv.fr

______

CABINET – Direction des sécurités

Pôle Polices Administratives

Le Préfet du Doubs 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite
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Pour la commune de BESANCON 

- Interdiction sur l’ensemble du territoire de la commune.

Pour la commune de BETHONCOURT

- Interdiction sur l’ensemble du territoire de la commune.

Pour la commune de FRASNE 

- Interdiction sur l’ensemble du territoire de la commune.

Pour la commune de LES FINS 

- Interdiction sur l’ensemble du territoire de la commune.

Pour la commune de MONTBÉLIARD

            -    Interdiction sur l’ensemble du territoire de la commune.

Pour la commune de PONTARLIER 

- Interdiction sur l’ensemble du territoire de la commune.

Pour la commune de PONT DE ROIDE-VERMONDANS

- Interdiction sur l’ensemble du territoire de la commune.

Pour la commune de SAINTE-SUZANNE 

- Interdiction sur l’ensemble du territoire de la commune.

Pour la commune de VALDAHON 

-    Interdiction sur l’ensemble du territoire de la commune.

Pour la commune de VOUJEAUCOURT

- Interdiction sur l’ensemble du territoire de la commune.
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Article 2 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies, conformément aux lois et
règlements en vigueur.

Article  3 : Le  présent  arrêté  sera  affiché  en  Préfecture  et  sous-Préfectures  ainsi  qu’en  mairie  de
Besançon,  Béthoncourt,  Frasnes,  Les  Fins,  Montbéliard,  Pontarlier,  Pont  de  Roide-Vermondans,
Sainte-Suzane, Voujeaucourt et Valdahon.

Article 4 : : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs, le Sous-Préfet de Montbéliard par intérim, le
Sous-Préfet  de  Pontarlier,  les  Maires  de  Besançon,  Béthoncourt,  Frasnes,  Les  Fins,  Montbéliard,
Pontarlier,  Pont  de  Roide-Vermondans,  Sainte-Suzane,  Voujeaucourt  et  Valdahon,  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique et le Commandant du Groupement de Gendarmerie du Doubs,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Besançon le 13 juin 2019

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Nicolas REGNY
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Préfecture du Doubs

25-2019-06-07-013

Arrêté 2019 référendum d'initiative partagée
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PRÉFET DU DOUBS

ARRETE N° 25-2019-06-
fixant la commune la plus peuplée de chaque canton du département du Doubs, conformément à la

loi organique du 6 décembre 2013 portant application de l’article 11 de la Constitution
(Référendum d’initiative partagée)

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU la Constitution et notamment son article 11 ;

VU  la loi organique n° 2013-1114 du 6 décembre 2013 portant application de l’article 11 de la
Constitution et notamment son article 6 ;

VU le décret n° 2014-1488 du 11 décembre 2014 relatif au traitement automatisé de données à
caractère personnel dénommé « Soutien d’une proposition de loi  au titre du troisième alinéa de
l’article 11 de la Constitution » ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;

VU  l’arrêté  n°  25-2019-05-14-009 du 14 mai  2019 portant  délégation  de signature  à  M. Jean-
Philippe SETBON, Secrétaire Général de la préfecture du Doubs ;

SUR proposition du Secrétaire Général,

ARRETE

Article 1er :  Pour le recueil  des soutiens des électeurs à la proposition de loi n° 1867 visant à
affirmer le caractère de service public national de l'exploitation des aérodromes de Paris, présentée
en application de l’article 11 de la Constitution, une borne d’accès à Internet est mise à disposition
des  électeurs  dans  les  mairies  mentionnées  en  annexe  du  présent  arrêté.  Ces  mêmes  autorités
recueillent les soutiens déposés par les électeurs sur un formulaire papier.

Article 2     : L’arrêté n°2015-093-0021 du 3 avril 2015 fixant la commune la plus peuplée de chaque
canton dans le département du Doubs, conformément à la loi organique du 6 décembre 2013 portant
application de l’article 11 de la Constitution, est abrogé.

Article 3 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du
Doubs.

Adresse postale : 8 bis rue Charles Nodier – 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél : 03.81.25.10.00 – FAX : 03.81.83.21.82
Site Internet : www.doubs.gouv.fr

Préfecture

Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la réglementation générale et des 
élections
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Article 4     : Voies de recours
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivant sa publication :
– soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs ;
– soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
– soit  par  voie  de  recours  contentieux  déposé  devant  le  Tribunal  Administratif  de  Besançon,  
30 rue Charles Nodier, 25000 Besançon.  Le tribunal administratif peut être saisi par l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait à Besançon, le 7 juin 2019

Pour le Préfet, par délégation
Le Secrétaire Général

signé

Jean-Philippe SETBON
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PRÉFET DU DOUBS

Annexe

Liste indiquant la commune la plus peuplée de chaque canton,
dans le département du Doubs

Canton Code commune Libellé commune

01 25031 AUDINCOURT

02 25047 BAUME-LES-DAMES

03 25048 BAVANS

04, 05, 06, 07, 08, 09 25056 BESANCON

10 25057 BETHONCOURT

11 25334 LEVIER

12 25356 MAICHE

13 25388 MONTBELIARD

14 25411 MORTEAU

15 25434 ORNANS

16 25462 PONTARLIER

17 25527 SAINT-VIT

18 25578 VALDAHON

19 25580 VALENTIGNEY

Adresse postale : 8 bis rue Charles Nodier – 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél : 03.81.25.10.00 – FAX : 03.81.83.21.82
Site Internet : www.doubs.gouv.fr
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Préfecture du Doubs

25-2019-06-13-004

arrêté interdiction carburants à Besançon - weekend des 15

et 16 juin 2019
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PREFET DU DOUBS

VU le code Général des Collectivités Territoriales en ses articles L.2214-4 et L.2215-1 ;

VU l’article L. 211-5 du code des Relations entre le Public et l’Administration ;

VU le Code Pénal ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n°25-DCL-2019-05-14-010 du 14 mai 2019 portant délégation de signature à M. Nicolas
REGNY, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

CONSIDERANT que les incivilités et  les actes de malveillance sont susceptibles de donner lieu à des
débordements et dégradations pouvant troubler l’ordre public, voire à des violences ou exactions pouvant
porter atteinte à la sécurité et aux biens de nos concitoyens ;

CONSIDERANT  que l’un  des  moyens  pour  commettre  des  incendies  ou  des  tentatives  d’incendies
volontaires consiste à utiliser, à des fins autres que celles pour lesquelles ils sont proposés à la vente, les
carburants  et  combustibles  domestiques  et  qu’il  convient,  de  ce  fait,  d’en  restreindre  les  conditions  de
distribution, d’achat et de vente à emporter ;

CONSIDERANT  qu’il est nécessaire d’endiguer les violences urbaines par incendie de véhicules ou de
mobiliers urbains ;

CONSIDERANT que toutes  les mesures  doivent  être  prises pour prévenir  la survenance des  incendies
volontaires ou en limiter les conséquences ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

- A R R E T E -

Article 1     : A compter du samedi 15 juin 2019 à 8 heures et jusqu’au dimanche 16 juin 2019 à 6
heures, sur l’ensemble du centre ville  (boucle  du Doubs)  de  la  commune de Besançon,  le
transport et la distribution, sous quelque forme que ce soit, de carburants sont interdits dans tout
récipient transportable manuellement, sauf nécessité dûment justifiée par le client, et vérifiée en tant
que de besoin, avec le concours des services de police et de gendarmerie locaux.

ARRETE n°    portant interdiction de transport et de
distribution de carburants à emporter

Cabinet – Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Le Préfet du Doubs,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite
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Article 2     : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois
et règlements en vigueur.

Article 3     : Le présent arrêté sera affiché en préfecture et diffusé par voie de presse.

Article 4     : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs, le directeur départemental de la sécurité
publique et le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Besançon, le 

Pour le préfet et par délégation
Le sous-préfet, directeur de cabinet

 Nicolas REGNY

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.83.21.82
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Préfecture du Doubs

25-2019-06-13-001

Arrêté interdiction manifestation devant Commissariat de

Police Besançon du 14 juin au 14 juillet inclus
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Préfecture du Doubs

25-2019-06-13-006

arrêté interdiction pétards à Besançon - weekend des 15 et
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PREFET DU DOUBS

VU le code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2215-1 

VU le Code Pénal ;

VU les décrets n° 2010-455 du 4 mai 2010 et 2010-580 du 31 mai 2010 relatifs à l’acquisition, la détention et
l’utilisation des artifices de divertissement et des articles pyrotechniques ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n°25-DCL-2019-05-14-010 du 14 mai 2019 portant délégation de signature à M. Nicolas
REGNY, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2005-1904-01841  du  19/04/2005  relatif  à  la  réglementation  des  bruits  de
voisinage dans le département du Doubs, modifié, et notamment ses articles 5 et 6 ;

CONSIDÉRANT que l’utilisation des artifices de divertissement impose, en milieu densément urbanisé, des
précautions particulières ;

CONSIDÉRANT les nuisances sonores occasionnées par l’utilisation de ces artifices sur la voie publique ;

CONSIDÉRANT les dangers, les accidents, les atteintes graves aux personnes et aux biens qui peuvent
résulter de l’utilisation inconsidérée des artifices de divertissement, particulièrement sur la voie publique
et dans les lieux de rassemblement ;

CONSIDÉRANT que cette utilisation est notamment le fait de mineurs ;

CONSIDÉRANT que les risques de trouble à la tranquillité et l’ordre publics provoqués par l’emploi de
ces  artifices  peuvent  être   particulièrement  importants  à  l’occasion  de  rassemblement   sur  la  voie
publique ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE n°    portant sur la cession, l’utilisation ou le
transport d’artifices de divertissement.

Cabinet – Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Le Préfet du Doubs,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite
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- A R R E T E -

Article 1 : Toute cession, utilisation ou transport d’artifices de divertissement des catégories C2, C3, C4  ou
F2, F3, F4 est interdite dans tous les lieux de rassemblement, sur la voie publique ou en direction de la voie
publique,  à  compter du  samedi 15 juin 2019 à 8 heures et jusqu’au dimanche 16 juin 2019 à
6 heures, sur l’ensemble du centre-ville (boucle du Doubs) de la commune de Besançon.

Article 2 :  Toutefois et  par dérogation à l’article précédent,  la  vente aux seules personnes titulaires du
certificat de qualification ou d'un agrément délivré par le préfet, prévu aux articles 5 et 6 du décret 2010-580
du 31 mai 2010 susvisé et l’utilisation par celles-ci, des artifices mentionnés à l’article 28 du décret 2010-
455 du 4 mai 2010, demeurent autorisées pendant cette période.

Article 3 :  Les infractions au présent  arrêté seront  constatées et  poursuivies,  conformément aux lois et
règlements en vigueur.

Article 4 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs, le directeur départemental de la sécurité publique et
le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté.

Besançon, le 

                                                           Pour le préfet et par délégation
                                                        Le sous-préfet, directeur de cabinet

                                                        Nicolas REGNY

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.83.21.82
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Préfecture du Doubs

25-2019-06-13-005

arrêté interdiction port d' armes par destination à Besançon

- weekend des 15 et 16 juin 2019
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PREFET DU DOUBS

VU le code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2215-1 ;

VU le code de la sécurité intérieure et notamment son article L. 211-3 ;

VU le Code Pénal ;

VU le décret n° 2004-74 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté  n°25-DCL-2019-05-14-010  du  14  mai  2019  portant  délégation  de  signature  à  M.  Nicolas
REGNY, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

VU les nombreux rassemblements qui se sont déroulés ces dernières semaines dans le département, dans le
cadre du mouvement national des gilets jaunes et qui ont donné lieu à des défilés sur la voie publique, non
préalablement déclarés, et dont plusieurs ont dégénéré en troubles à l’ordre public ;

CONSIDERANT que  des  groupes  composés  d’individus  violents  et  très  mobiles,  sur  lesquels  les
organisateurs  n’ont  pas  de  prise  ou  de  capacité  d’encadrement,  sont  régulièrement  à  l’origine  de
débordements ; que ces désordres, à l’occasion desquels sont perpétrées des atteintes graves aux personnes
et  aux  biens  entraînant  des  blessés  en  particulier  au  sein  des  forces  de  l’ordre  et  des  dégradations
importantes du mobilier urbain et de véhicules sont commis par ces groupes ; que ces groupes et éléments
radicaux constitués en marge ou au sein des rassemblements ont été recensés ;

CONSIDERANT ainsi que des individus ont été à l’origine de dégradations volontaires de bien privés par
incendie (feu de poubelle, etc.), outrage et rébellion envers des personnes dépositaires de l’autorité publique
(PDAP), qui ont conduit à plusieurs interpellations ;

CONSIDERANT qu’il apparaît que les rassemblements précités ont entraîné des troubles graves à l’ordre
public du fait, le plus souvent, de jets de projectiles constituant des armes par destination ; qu’il y a lieu en
conséquence de prévenir ces troubles en faisant application des dispositions de l’article L. 211-3 du code de
la sécurité intérieure qui permet au préfet d’interdire dans certaines conditions le port et le transport sans
motif légitime d’objets pouvant constituer une arme ;

CONSIDERANT la prégnance de la menace terroriste ;

ARRETE n°    portant interdiction temporaire de port
et de transport d’objets pouvant constituer une arme par destination

Cabinet – Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Le Préfet du Doubs,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite
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CONSIDERANT qu’il  appartient  à l’autorité  de police  compétente de prendre les mesures adaptées et
nécessaires en vue de prévenir les désordres et les infractions à la loi pénale  ; qu’en l’absence de déclaration
formelle du parcours des manifestations projetées dans le cadre du mouvement national des gilets jaunes et
de la constitution possible, en fin de manifestation, de cortèges par les éléments les plus radicaux et violents,
qui déambulent sans destination précise pour commettre des infractions ;

CONSIDERANT que les manifestations à risque identifiées ne sont pas déclarées dans les formes prescrites
par la loi ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

- A R R E T E -

Article 1     : A compter du samedi 15 juin 2019 à 8 heures et jusqu’au dimanche 16 juin 2019 à 6
heures, la détention et le transport sur la voie publique, sans motif légitime, sur le parcours des
manifestations,  ses  abords  ou  ses  accès,  de  tout  objet  susceptible  de  constituer  une  arme  par
destination au sens de l’article 132-75 du code pénal, sont interdits dans la commune de Besançon.

Article 2     : La détention et le transport sur la voie publique, en contenant transportable, de produits
chimiques, inflammables ou explosifs, sous forme liquide, solide ou gazeuse, (notamment : acide
chlorhydrique, acide sulfurique, soude, chlorate de soude, alcool à brûler et solvants, ammoniaque,
etc..) est temporairement interdite dans la commune de Besançon  du  samedi 15 juin 2019 à  8
heures et jusqu’au dimanche 16 juin 2019 à 6 heures.

Article 3     : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du
Doubs. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet 

ou d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès
du tribunal administratif de Besançon (30 rue Charles Nodier) dans un délai de deux mois suivant sa
date de notification.

Article 4     : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs, le directeur départemental de la sécurité
publique et le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Besançon, le 

Pour le préfet et par délégation

Le sous-préfet, directeur de cabinet

 Nicolas REGNY

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.83.21.82
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Préfecture du Doubs

25-2019-06-11-003

Arrêté portant annulation de l'arrêté du 25 mai confiant,

pour la journée du 13 juin 2019, la suppléance du préfet du

Doubs à M. Nicolas REGNY, directeur du cabinet
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Préfecture du Doubs

25-2019-06-14-001
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        PRÉFET DU DOUBS

ARRÊTÉ N° 25 – 2019 – 04 –       –        
portant agrément au bénéfice de l’association Aqua’Sauvetage 25

pour assurer des formations aux premiers secours

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié, relatif à la formation aux premiers secours ;

VU le  décret  n°  97-48  du  20  janvier  1997  modifié,  portant  diverses  mesures  relatives  au
secourisme ;

VU l’arrêté  interministériel  du  08  juillet  1992  modifié,  relatif  aux  conditions  d'habilitation  ou
d'agrément pour les formations aux premiers secours ;

VU l’arrêté  du 24 mai 2000 modifié, portant organisation de la formation continue des premiers
secours ;

VU l’arrêté  du  22  septembre  2006  modifiant  l’arrêté  du  05  septembre  1979  modifié,  portant
agrément des associations en vue de la préparation au brevet national de sécurité et de sauvetage
aquatique ;

VU l’arrêté du 24 juillet 2007 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l'unité d'enseignement « prévention et secours civiques de niveau 1 » ;

VU l’arrêté du 24 août 2007 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif à l'unité d'enseignement « premiers secours en équipe de niveau 1 » ;

VU l’arrêté du 14 novembre 2007 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l'unité d'enseignement « premiers secours en équipe de niveau 2 » ;

VU l’arrêté du 22 juin 2011 modifiant l’arrêté du 23 janvier 1979 modifié, fixant les modalités
de délivrance du brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique ;

VU l’arrêté  du  08  août  2012  fixant  le  référentiel  national  de  sécurité  civile  relatif  à  l’unité
d’enseignement « pédagogie initiale et commune de formateur » ;

VU l’arrêté du 03 septembre 2012 modifié, fixant le référentiel national de sécurité civile relatif à
l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur aux premiers secours » ;

CABINET 
DIRECTION DES SÉCURITÉS

Service interministériel de défense
et de protection civiles

Préfecture du Doubs - 25-2019-06-12-003 - Arrêté préfectoral  portant agrément au bénéfice de l’association Aqua’Sauvetage 25
pour assurer des formations aux premiers secours 149



VU la demande d’agrément présentée par M. Jacques BROUILLOUX, président de l’association
Aqua’Sauvetage 25, sise 47 rue de Valentigney à Audincourt (25400) ;

A R R Ê T E

Article 1  er : l’association Aqua’Sauvetage 25 affiliée à la Fédération française des maîtres-nageurs
sauveteurs  (FFMNS)  est  agréé  pour  assurer  les  formations  aux  premiers  secours
suivantes :

• Prévention et secours civiques de niveau 1,

• Premiers secours en équipe de niveau 1 (formations initiale et continue),

• Premiers secours en équipe de niveau 2 (formations initiale et continue),

• Pédagogie appliquée à l’emploi de formateur aux premiers secours (formations
initiale et continue),

• Pédagogie initiale et commune de formateur,

• Brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique.

Article 2 : l’agrément est délivré pour une durée de deux ans à compter de la date de notification
du présent arrêté, et, renouvelable sous réserve de l’application des conditions fixées
aux articles 13, 14 et 16 de l’arrêté interministériel du 08 juillet 1992 modifié.

Article 3 : l’agrément peut être retiré en cas de non-respect de ces conditions, conformément à
l’article 17 de l’arrêté précité.

Article     4 : les  formations  citées  à  l’article  1er du  présent  arrêté  font  l’objet  d’une  décision
individuelle d’agrément, délivrée à la FFMNS par le ministère de l’Intérieur qui en
fixe les dates de validité.

Article 5 : par application de l'article R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. Ce dernier peut être saisi par l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr
Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le
délai de recours contentieux.

Article 6 : le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs.

Besançon, le

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de cabinet,

Nicolas REGNY
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PREFET DU DOUBS

ARRETE N° autorisant l’enregistrement audiovisuel des interventions des agents
de police municipale de la commune de MONTBELIARD

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 241-2 et R. 241-8 à R. 241-15 ;

VU la  loi  N° 78-17 du 6  janvier  1978 modifiée  relative  à  l’informatique,  aux fichiers  et  aux libertés,
notamment ses articles 26 et 41 ;

VU le décret n° 2019-140 du 27 février 2019 portant application de l'article L. 241-2 du code de la sécurité
intérieure  et  relatif  à  la  mise  en  œuvre de traitements  de  données  à  caractère  personnel  provenant  des
caméras individuelles des agents de la police municipale, publié au Journal Officiel  le 28 février 2019 et est
donc applicable depuis le 1er mars 2019 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du département du
Doubs ;

VU l’arrêté  n° 25-DCL-2019-05-14-010  en  date  du  14  mai  2019  portant  délégation  de  signature  à  
Monsieur Nicolas REGNY, sous-préfet, directeur du cabinet du préfet ;

VU la demande en date du 17 mai 2019 adressée par le maire de la commune de Montbéliard située Hôtel de
Ville – 25205 MONTBELIARD CEDEX, en vue d’obtenir  l’autorisation de procéder à l’enregistrement
audiovisuel des interventions des agents de police municipale de sa commune ; 

VU la convention de coordination des interventions de la police municipale et des forces de sécurité de
l’État du 7 septembre 2016 ; 

CONSIDERANT que la demande transmise par le maire de la commune de Montbéliard est complète et
conforme aux exigences du décret du 27 février 2019 susvisé ;

SUR proposition du directeur du cabinet du préfet du Doubs ;
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- ARRETE -

 
Article 1  er : L’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale de la commune
de Montbéliard est autorisé au moyen de 4 caméras individuelles pour une durée de 5 ans. 

Article 2 :  Le support  informatique sécurisé sur lequel  sont transférées les données enregistrées par les
caméras individuelles est installé dans la commune de Montbéliard.

Article  3 :  Le public  est  informé de l’équipement  des  agents  de  police  municipale  de  la  commune de
Montbéliard de 4 caméras individuelles et des modalités d’accès aux images.

Article 4 : Les enregistrements sont conservés pendant une durée de 6 mois. A l’issue de ce délai, ils sont
détruits.

Article  5   :  Dès  notification  du  présent  arrêté,  le  maire  de  la  commune  de  Montbéliard  adresse  à  la
Commission  Nationale  de  l’Informatique  et  des  Libertés  (CNIL)  un  engagement  de  conformité  aux
dispositions  des  articles  R.  241-8  à  R.  241-15  du  code  de  la  sécurité  intérieure  et  éventuellement  les
éléments  nécessités  par  les  circonstances  locales  de  mise  en  œuvre  du  traitement,  complémentaires  à
l’analyse d’impact relative à la protection des données à caractère personnel adressées à la CNIL par le
ministère de l’intérieur.

L’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale autorisé par le présent arrêté
ne peut être mis en œuvre qu’après réception du récépissé de la Commission Nationale de l’Informatique et
des Libertés (CNI) et éventuellement de l’avis de la CNIL sur l’analyse d’impact relative à la protection des
données à caractère personnel.

Article 6 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Doubs.
Elle peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besançon, dans un délai de deux
mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux personnes morales de droit privé
la  faculté  d’utiliser  un  téléservice  dénommé  « Télérecours  citoyens »  accessible  par  le  réseau  internet
(www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec les juridictions administratives.

Article  7 :  Toute  modification  portant  sur  le  nombre  de  caméras  individuelles  doit  faire  l’objet  d’une
demande d’autorisation auprès des services préfectoraux.

Article 8 : Le directeur du cabinet du préfet du Doubs, le directeur départemental de la sécurité publique et
le maire de Montbéliard sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Besançon, le

Pour le préfet et par délégation
 Le sous-préfet, directeur de cabinet

   Nicolas REGNY
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PREFET DU DOUBS

Arrêté  modificatif n° 

43è course de côte motocycliste de
MARCHAUX" des 15 et 16 juin 2019

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2212-1 et suivants, L2215-1,
L3221-4 et L 3221-5 ;

VU le code de la route et notamment ses articles L 411-7, R 411-5, R411-10, R411-18 et R411-30 ;

VU le code du sport et  en particulier ses articles R 331-5 à R 331-10, D 331-5, R 331-18 à R 331-34,
R 331-45, A 331-18 et A331-32 ;

VU l’arrêté du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves sportives ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU  l'arrêté  n°25-DCL-2019-05-14-010  du  14  mai  2019 portant  délégation  de  signature  à  M.  Nicolas
REGNY, sous-préfet, directeur de Cabinet ;

VU l’arrêté n°25-2019-06-11-001 du 11 juin 2019 portant autorisation de la manifestation  "43è  course de
côte motocycliste de MARCHAUX" des 15 et 16 juin 2019 ;

VU  l’indication  de  M.  CUNCHON,  président  de  « l’Amicale  Motocycliste  du  Doubs» d’une  erreur  à
l’article 1 de l’arrêté portant sur l’horaire de fin de l’épreuve ;

VU l’engagement  modifié  du médecin assurant  la  médicalisation de la  course,  attestant  de  sa  présence
jusqu’à 19 h les 15 et 16 juin 2019 ;

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1   : L’article 1 de l’arrêté n°25-2019-06-11-001 du 11 juin 2019 est modifié comme suit :

Monsieur Guy CUNCHON, président de « l’Amicale Motocycliste du Doubs» est autorisé à organiser une
manifestation dénommée "43ème course de côte motocycliste de MARCHAUX" le samedi 15 juin 2019
de 10 h à 20 h (10 h - 19 h pour les essais et la course) et le dimanche 16 juin 2019 de 8 h à 20 h (essais
et course :  8 h à 19 h), sur le territoire de la commune de MARCHAUX, sur la RD 226, privatisée
pour l'occasion.
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ARTICLE 2 : Les autres articles sont inchangés.

ARTICLE 3 : Le directeur de cabinet du Préfet du Doubs, les maires des communes de MARCHAUX et
d'AMAGNEY, le Commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, la directrice départementale de la
cohésion sociale et de la protection des populations - pôle cohésion sociale, sont chargés, chacun en ce qui
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture du Doubs et dont copie sera adressée à :

- Mme la présidente du conseil départemental du Doubs (DRI - STRO),
- M. le chef du service interministériel de défense et de protections civiles,
- M. le directeur départemental des services d’incendie et de secours,
- M. le chef du service d’aide médicale d’urgence, Hôpital Jean Minjoz, Boulevard Fleming,

25030 BESANCON CEDEX,
-  M.  Guy  CUNCHON,  président  de  l’Amicale  Motocycliste  du  Doubs,  BP  1035,  25001

BESANCON CEDEX.

Besançon, le 13 juin 2019

Pour le Préfet, par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,                          

signé

Nicolas REGNY
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PREFET DU DOUBS

Arrêté n° 

portant autorisation "43è course de côte motocycliste
 de MARCHAUX" des 15 et 16 juin 2019

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2212-1 et suivants, L2215-1,
L3221-4 et L 3221-5 ;

VU le code de la route et notamment ses articles L 411-7, R 411-5, R411-10, R411-18 et R411-30 ;

VU le code du sport et  en particulier ses articles R 331-5 à R 331-10, D 331-5, R 331-18 à R 331-34,
R 331-45, A 331-18 et A331-32 ;

VU l’arrêté du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves sportives ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU  l'arrêté  n°25-DCL-2019-05-14-010  du  14  mai  2019 portant  délégation  de  signature  à  M.  Nicolas
REGNY, sous-préfet, directeur de Cabinet ;

VU  la  demande  formulée  le  15  mars  2019  par  Monsieur  Guy CUNCHON,  président  de  «l’Amicale
Motocycliste  du  Doubs»  de  BESANÇON  -  25000,  en  vue  d’organiser  une  manifestation  à  moteur
dénommée "43èmecourse de côte motocycliste de MARCHAUX" les 15 et 16 juin 2019 à MARCHAUX ; 

VU l’engagement des organisateurs en date du 15 mars 2019 de prendre en charge les frais  du service
d’ordre  exceptionnellement  mis  en  oeuvre  à  l’occasion  du  déroulement  de  l’épreuve  et  d'assurer  la
réparation  des  dommages,  dégradations  de  toute  nature  de  la  voie  publique  ou  de  ses  dépendances
imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ;

VU l’attestation d’assurance en date du 23 mars 2019 ;

VU l'avis et  les  prescriptions  de la  sous-commission des  épreuves et  manifestations  sportives  réunie  le
27 mai 2019 ;

VU l'arrêté n° BES 118-19 signé conjointement de Mme la présidente du conseil départemental du Doubs et
des maires de MARCHAUX et d'AMAGNEY les 14 et 16 mai 2019, réglementant la circulation aux abords
de la manifestation ;

VU l'arrêté du maire de MARCHAUX n°09/2019 en date du 28 juin 2019 réglementant le stationnement sur
sa commune les 15 et 16 juin 2019, aux  abords de la manifestation ;
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SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1   : Monsieur Guy CUNCHON, président de « l’Amicale Motocycliste du Doubs» est autorisé
à organiser une manifestation dénommée  "43ème course de côte motocycliste de MARCHAUX" le
samedi 15 juin 2019 de 10 h à 20 h (10 h - 18 h pour les essais et la course) et le dimanche 16 juin
2019 de 8 h à 20 h (essais et course :  8 h à 19 h), sur le territoire de la commune de MARCHAUX,
sur la RD 226, privatisée pour l'occasion.

ARTICLE 2 : Les caractéristiques du circuit, des postes de secours, du service incendie et du parc des
coureurs sont celles définies dans le dossier présenté par le responsable de l’association visée ci-dessus
et le plan ci-joint.

ARTICLE 3     : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés
précités et des mesures de protection et de secours proposées et arrêtées par les organisateurs.

ARTICLE 4   : Les organisateurs devront en particulier assurer :

 l’organisation du service d’ordre et la protection du public : 

- les dimensions de la piste sont de 1845 m sur 5 m,

- 200 compétiteurs maximum seront admis à participer aux épreuves avec 220 motos maximum,

-  un  public  de  200  personnes  au  maximum est  attendu  le  samedi  et  de  2500  personnes  le
dimanche,

- 70 personnes de l'organisation seront présentes pour l'encadrement de la manifestation, 

- 30 commissaires répartis sur 11 postes en liaison téléphonique filaire reliée au PC course seront
positionnés tout le long du circuit,

-  15  extincteurs  minimum  seront  installés  sur  chaque  poste  de  commissaires  et  au  parc
concurrents,

- le dispositif de secours pour la manifestation sera le suivant : 

. pour les concurrents : 1 médecin urgentiste ainsi que 2 ambulances seront présents les 2 jours

En  cas  d'absence  du  médecin,  la  course  devra  être  arrêtée.  Au  moins  une  ambulance
médicalisée devra être maintenue pendant toute la manifestation,

. pour le public, un dispositif de petite envergure (4 secouristes) sera mis en place le dimanche

En cas de besoin, l'hélicoptère des secours pourra se poser sur le terrain de foot-ball,

- les spectateurs se trouveront principalement en surélévation ; du grillage d'une hauteur de 1 m
sera disposé le long du parcours ; ils accéderont à leurs emplacements à pied par un itinéraire
balisé, 

- en dehors des emplacements de spectateurs, les bas-côtés devront être interdits au public ; cette
interdiction devra être matérialisée par des panneaux,

- toutes les mesures devront être prises pour permettre au public d'accéder ou de quitter les lieux
en toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves,

- des boudins gonflables (Air Fence) seront disposées aux points sensibles du parcours,
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- une ligne téléphonique potable est prévue pour l'appel de secours; la ligne téléphonique devra
être testée avant la course, afin de pouvoir joindre les secours publics,

- un interlocuteur unique devra être identifié pour les services d’incendie et de secours permettant
la retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre, transmettre au centre de
traitement de l’alerte (tél. 18 ou 112), ainsi qu'à l'adresse mail du SIDPC :  defense-protection-
civile@doubs.pref.gouv.fr, le numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l'alerte des secours,

- une sonorisation couvrira l'ensemble du circuit,

- l’accès au circuit par les secours s'effectuera depuis la RD 226 ; il devra être maintenu libre pour
la  circulation des  engins  d'incendie  et  de  secours  ; à  cet  effet,  il  sera  apporté  une attention
particulière à la circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières
qui devront être facilement escamotables ou amovibles,

-  pour  toute  intervention  des  secours  sur  le  parcours  ou  via  le  parcours,  l'organisateur  devra
préciser les accès éventuels que devront prendre les secours et prendre toutes les mesures de
sécurité adéquates : interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation,

- l'organisateur devra prendre toutes les mesures nécessaires afin de garantir  l’accessibilité des
engins de secours aux bâtiments situés sur le site de la manifestation et en particulier aux façades
des bâtiments de plus de 8 mètres de hauteur. A cet  effet,  une voie de 4 mètres de large au
minimum devra être maintenue libre et utilisable afin de permettre la circulation des engins et la
mise en station des échelles aériennes,

- une hauteur  libre  de 3,5 m minimum en dessous des  éléments  hauts  traversant  les  voies  de
circulation (banderoles, fils…), afin de permettre le passage des engins de secours et de lutte
contre l'incendie,

- les hydrants devront rester visibles, accessibles et manoeuvrables par les services d'incendie et de
secours,

- la manifestation ne devra pas empêcher l'accès des secours aux riverains,

- des points ou des bouteilles d'eau devront être prévues, en cas de forte chaleur,

- concernant  le  respect  de  la  tranquillité  publique,  les  motos  devront  respecter  les  normes de
bruit ; aucune plainte n'a été enregistrée lors des éditions précédentes,

- une information des  riverains  a  été  effectuée par  le conseil  départemental  et  la  municipalité
(panneaux électroniques),

- l'évaluation NATURA 2000 a été établie,

- un nettoyage des accotements devra être effectué ainsi qu'une remise en état des lieux,

- l'organisateur est invité à consulter le site de Météo France afin d'anticiper, en cas d'alerte (vents
violents, orages, etc...), une éventuelle évacuation des éventuels chapiteaux ou annulation de la
manifestation,

- dans le cadre des mesures "Vigipirate", il est demandé aux organisateurs d'assurer la sécurité de
la  manifestation  en  diffusant  un  message  de  vigilance  portant  sur  d'éventuels  sacs  ou  colis
abandonnés,

- M. ALZINGRE sera chargé de vérifier, en qualité d'organisateur technique, les dispositions de
l'arrêté d'autorisation avant la manifestation et de remettre l'attestation de conformité du dispositif
aux gendarmes, lors de leur visite, le matin avant la manifestation ; l'attestation sera également
adressée par mail en préfecture.
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 la réglementation de la circulation :

- conformément aux dispositions de l'arrêté conjoint susvisé, la circulation sera interdite sur la RD
226 A du vendredi 14 juin 2019 à 14 h 00 au lundi 17 juin 2019 à 14 h 00 et une déviation sera
mise en place, 

- conformément aux dispositions de l'arrêté du maire de MARCHAUX, le stationnement sera ré-
glementé dans la commune sur le parcours de liaison de la manifestation les 15 et 16 juin 2019,

- les organisateurs devront organiser le service d'ordre ainsi que l'accompagnement des pilotes du
parc jusqu'aux lieux de course qui devront s'effectuer dans les conditions suivantes :

. neutralisation ponctuelle du trafic par les membres de l'organisation ( binômes munis de gi-
lets fluorescents) qui devront se trouver aux intersections Grande Rue /RD 138 – Grande
Rue /RD 266A et être en liaison permanente avec le départ et l'arrivée des navettes,

- le code de la route devra être respecté sur le parcours de liaison,

- les spectateurs se gareront dans les rues du village ; un parc "pilotes" est prévu.

ARTICLE 5 : L'organisateur et le directeur de course devront veiller à ce que l'épreuve se déroule
conformément aux règles de la Fédération Française de Motocyclisme relatives aux courses de côte
motocyclistes, notamment en matière de sécurité des concurrents (moyens de secours), de lutte contre
l'incendie et de protection des zones accessibles au public.

ARTICLE 6 : Dès que les voies désignées ci-dessus seront interdites à la circulation, l’association sportive
qui  est  responsable  de  l’organisation  et  du  déroulement  de  l’épreuve  sera  habilitée  à  réglementer  son
utilisation après consultation de l'organisateur technique.

ARTICLE  7 :  Les  directeurs  de  course  devront  porter  un  brassard  comportant  les  indications  de
l’organisation responsable,  de la nature, de l’année de la course et  de la catégorie à laquelle appartient
l’intéressé (concurrents, mécaniciens, commissaires de course) avec pour certains d’entre eux, la photocopie
de la licence glissée dans ce brassard et parfaitement visible.

ARTICLE 8   :  Nul  ne pourra  pour  suivre  la compétition,  ni  pénétrer  ni  s’installer  sur  la  propriété  d’un
riverain sans l’agrément formel de celui-ci. S’il est passé outre, le riverain pourra faire appel au service
d’ordre pour relever par procès-verbal l’infraction et constater le cas échéant, les dégâts commis.

ARTICLE 9 : Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est
rigoureusement interdit.

ARTICLE 10 : Le marquage au sol autorisé, sera de couleur bleue de type peinture à plafond diluée. Il ne
devra pas durer plus de 15 jours après la course et les flèches ne devront pas excéder une longueur de 30
cm ;  en cas de non respect  de  cette  prescription,  l’effaçage sera réalisé  par les soins de la collectivité
propriétaire et la facture correspondante transmise aux organisateurs de la course.

ARTICLE 11 : Ceux-ci devront balayer les chaussées et emplacements empruntés après la manifestation afin
d’ôter en particulier les bottes de paille, la boue et les objets de toute nature (bouteilles, boîtes, papier, etc...)

ARTICLE  12 :  L’autorisation  de  l’épreuve  pourra  être  suspendue  à  tout  moment,  notamment  par  le
représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité ou le règlement de l’épreuve ne
se trouvent plus respectés.

ARTICLE 13 : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du Département et des communes concernées ne
pourra être engagée en ce qui concerne le déroulement de l’épreuve dont la responsabilité incombe aux
organisateurs.
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ARTICLE 14 : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

ARTICLE 15   : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs. Il
peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministère de
l’Intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30 rue Charles Nodier)
dans un délai de deux mois suivant sa date de notification. Le tribunal administratif peut être également être
saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens» accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 16 : Le directeur de cabinet du Préfet du Doubs, les maires des communes de MARCHAUX et
d'AMAGNEY, le Commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, la directrice départementale de la
cohésion sociale et de la protection des populations - pôle cohésion sociale, sont chargés, chacun en ce qui
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture du Doubs et dont copie sera adressée à :

- Mme la présidente du conseil départemental du Doubs (DRI - STRO),
- M. le chef du service interministériel de défense et de protections civiles,
- M. le directeur départemental des services d’incendie et de secours,
- M. le chef du service d’aide médicale d’urgence, Hôpital Jean Minjoz, Boulevard Fleming,

25030 BESANCON CEDEX,
-  M.  Guy  CUNCHON,  président  de  l’Amicale  Motocycliste  du  Doubs,  BP  1035,  25001

BESANCON CEDEX.

Besançon, le 11 juin 2019

Pour le Préfet, par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,                          

signé

Nicolas REGNY
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Préfecture du Doubs

25-2019-06-12-002

REF. : Autorisation du 29è slalom de Montbéliard
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                                                                PREFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Arrêté n° 

portant autorisation de l'épreuve automobile "29ème slalom automobile de Montbéliard"              
du 16 juin 2019

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  son  article  L.2212-1  et  suivants,
L2215-1, L3221-4 et L 3221-5 ;

VU le code de la route et notamment ses articles L 411-7, R 411-5, R411-10, R411-18 et R411-30 ;

VU le code du sport et en particulier ses articles R 331-5 à R 331-10, D 331-5, R 331-18 à  R 331-34,
R 331-45, A 331-18 et A331-32 ;

VU l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de
secours ;

VU l’arrêté du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves sportives ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n°25-DCL-2019-05-14-010 du 14 mai 2019 portant délégation de signature à M. Nicolas
REGNY, sous-préfet, directeur de Cabinet ;

VU la demande du 16 mars 2019 de Monsieur  Hubert  BENOIT, président  de l’ASA du Pays de
Montbéliard,  en  vue  d’organiser  une  épreuve  de  slalom  automobile  dénommée  "29ème slalom
automobile de Montbéliard" le 16 juin 2019 à MONTBÉLIARD ;

VU l’engagement des organisateurs en date du 16 mars 2019 de prendre en charge les frais du service
d’ordre exceptionnellement mis en oeuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d'assurer la
réparation des dommages, dégradations de toute nature de la voie publique ou de ses dépendances
imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ;

VU l’attestation d’assurance du 28 mai 2019 ;

VU l'avis et les observations de la sous-commission des épreuves et manifestations sportives réunie le
27 mai 2019 ;

VU l’arrêté  n°2019-469/AG du 3  juin 2019 signé  par  Mme le  maire  de la  Ville  de Montbéliard
réglementant la circulation sur sa commune les 15 et 16 juin 2019 aux abords de la manifestation ;

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1 : Monsieur Hubert BENOIT, président de l’ASA du Pays de Montbéliard est autorisé à
organiser l'épreuve automobile intitulée  "29ème slalom de MONTBELIARD" le 16 juin 2019  de
7 h 30 à 20 h, sur 1,2 km, dans la zone artisanale du "Pied des Gouttes" à MONTBELIARD,
privatisée et aménagée pour l’occasion.

ADRESSE POSTALE : 8 BIS, RUE Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
Horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr

Cabinet

Direction des sécurités
Pôle polices administratives

Affaire suivie par : Mme MERUSI

Tél : 03 81 25 10 92 
renate.merusi@doubs.gouv.f  r
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ARTICLE 2 :  Les caractéristiques du circuit  sont celles définies dans le plan ci-joint annexé à la
demande présentée par le responsable de l’association ;

ARTICLE  3 :  Cette autorisation est  accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et
arrêtés précités et des mesures de protection et de secours proposées et arrêtées par les organisateurs ;

ARTICLE 4 : Les organisateurs devront en particulier assurer :

 l’organisation du service d’ordre / protection du public

Les dispositions suivantes devront être respectées : 

- 3 manches sont prévues,

- 200 spectateurs au maximum sont attendus,

- 110 compétiteurs maximum seront admis à participer aux épreuves avec 110 véhicules,

- 30 personnes de l'organisation encadreront la manifestation avec 5 véhicules d'accompagnement,

- 10 commissaires (5 postes) en liaison radio seront répartis sur le long du parcours, 

- 12 extincteurs seront à leur disposition, aux postes de commissaires, au départ et aux parcs,

- le dispositif médical sera le suivant :

. pour les concurrents, un médecin et une ambulance. En cas de départ du médecin et/ou de
l'ambulance, la course devra être interrompue. Le médecin devra valider le dispositif  de
secours.

. pour le public : l'organisateur et la Croix Rouge Française ont estimé que la mise en place de
secouristes n'était pas nécessaire, 

-  2  emplacements  sont  réservés  aux spectateurs  (parking  "Intersport"  et  "Norauto"). Ceux-ci
devront se situer en retrait de 10 mètres minimum derrière des barrières Vauban et de la rubalise
en alternance; ils ne devront pas se situer face à la piste mais en parallèle,sauf si la zone est
sécurisée,

- les zones interdites seront neutralisées de façon suffisamment dissuasive pour empêcher toute
personne non autorisée d’y accéder,

- toutes les mesures seront prises pour permettre au public de quitter les lieux en toute sécurité,
même pendant le déroulement des épreuves,

- des lignes téléphoniques seront prévues ; elles devront être testées le matin des épreuves, afin de
pouvoir joindre et être joint par les secours publics en cas de besoin ;
un  interlocuteur  unique  devra  être  identifié  pour  les  services  d’incendie  et  de  secours
permettant la retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre, transmettre
au centre de traitement de l’alerte (tél. 18 ou 112), ainsi qu'à l'adresse mail du SIDPC : defense-
protection-civile@doubs.pref.gouv.fr, le numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l'alerte
des secours,

- une sonorisation couvre l'ensemble du circuit,

- la circulation et le stationnement des véhicules seront réglementés afin d'assurer le libre accès
des engins d'incendie et de secours ; à cet effet, il sera apporté une attention particulière à la
circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières qui devront
être facilement escamotables ou amovibles,

- pour toute intervention sur ou via le parcours, l'organisateur devra préciser les accès éventuels
que devront prendre les secours et devra prendre toutes les mesures de sécurité adéquates :
interruption /cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation, etc.,
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- l'organisateur devra prendre toutes les mesures nécessaires afin de garantir l’accessibilité des
engins de secours aux bâtiments situés sur le site de la manifestation et en particulier aux façades
des bâtiments de plus de 8 mètres de hauteur. A cet effet,  une voie de 4 mètres de large au
minimum devra être maintenue libre et utilisable afin de permettre la circulation des engins et la
mise en station des échelles aériennes,

- les hydrants devront rester visibles, accessibles et manoeuvrables par les services d'incendie et de
secours,

- des balles de paille seront installées dans les zones à risque pour la protection des concurrents ;
une surveillance devra être effectuée afin d’éviter tout risque d’incendie et un extincteur devra se
trouver à proximité,

- concernant le respect de la tranquillité publique, le circuit ne se situe pas dans une zone habitée ;
par conséquent, aucune mesure particulière n'est prescrite, outre le non-dépassement des normes
de bruit,

- des bouteilles d'eau devront être prévues pour le public, en cas de forte chaleur,

- dans le cadre des mesures "Vigipirate", il est demandé aux organisateurs d'assurer la sécurité de
la  manifestation  en  diffusant  un  message  de  vigilance  portant  sur  d'éventuels  sacs  ou  colis
abandonnés,

- l'organisateur est invité à consulter le site de Météo France afin d'anticiper, en cas d'alerte (vents
violents, orages, etc...), une éventuelle évacuation des éventuels chapiteaux ou annulation de la
manifestation,

-  M.  BENOIT sera  chargé  de vérifier,  en  qualité  d'organisateur  technique,  les  dispositions  de
l'arrêté  d'autorisation  avant  la  manifestation  et  de  remettre  l'attestation  de  conformité  du
dispositif aux policiers, lors de leur visite, dans le cadre normal ; l'attestation sera également
adressée par mail en préfecture,

 la réglementation de la circulation :

- conformément à l’arrêté municipal susvisé, la circulation et le stationnement de tout véhicule
seront  interdits à  partir  du  15  juin  2019  à  20  h  au  16  juin  2019  à  22  h,  dans  la  zone
commerciale, aux alentours de la manifestation,

- toutes les signalisations nécessaires devront être mises en place par les organisateurs de l’épreuve
et les services municipaux,

-  des signaleurs en nombre suffisant et des panneaux « manifestation » devront être présents,

- le stationnement des véhicules des spectateurs se fera sur le parking des établissements Leclerc,

- le parc "concurrents" sera situé sur le parking du magasin "Décathlon" et sera accessible à la
fermeture du magasin la veille à partir de 19 h 30 ; les remorques seront garées sur le parking
Leclerc ou Bricodépôt,

- des  patrouilles seront  effectuées par  la police  la nuit  du samedi  au dimanche,  dans le  cadre
normal,

ARTICLE 5 :  Un parc fermé dont  l’accès sera strictement interdit  à  toute personne autre que les
coureurs,  directeurs  de course  et  commissaires  sportifs,  sera  aménagé à  proximité  de la  ligne  de
départ ; l'accès du public aux stands de maintenance devra également être interdit.

ARTICLE 6 :  L'organisateur et  le  directeur de course devront  veiller à ce  que l'épreuve se
déroule conformément aux règles de la Fédération Française de Sport Automobile relatives aux
slaloms automobiles, notamment en matière de sécurité des concurrents (moyens de secours), de
positionnement des spectateurs et de lutte contre l'incendie. 

ARTICLE 7 : Dès que les voies concernées seront interdites à la circulation, l’association sportive qui
est  responsable de l’organisation et du déroulement de l’épreuve sera habilitée à réglementer leur
utilisation après consultation du commandant du service d’ordre.
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ARTICLE 8:  Les  directeurs  de  course  devront  porter  un  brassard  comportant  les  indications  de
l’organisation responsable, de la nature, de l’année de la course et de la catégorie à laquelle appartient
l’intéressé  (concurrents,  mécaniciens,  commissaires  de  course)  avec  pour  certains  d’entre  eux,  la
photocopie de la licence glissée dans ce brassard et parfaitement visible.

ARTICLE 9 :  Le  jet  de  tracts,  journaux,  prospectus,  objets  ou  produits  quelconques  sur  la  voie
publique est rigoureusement interdit.

ARTICLE     10 : Le marquage au sol autorisé, sera de couleur bleue de type peinture à plafond diluée ;
il  ne  devra pas durer  plus de 15 jours après  la  course et  les  flèches  ne devront  pas  excéder  une
longueur de 30 cm. En cas de non respect de cette prescription, l’effacement sera réalisé par les soins
de la collectivité propriétaire et la facture correspondante transmise aux organisateurs de la course.

ARTICLE     11 : Après la manifestation, ils devront balayer les chaussées et emplacements empruntés
afin d’ôter en particulier la boue et les objets de toute nature (bouteilles, boîtes, papier, etc...).

ARTICLE 12 : L’autorisation de l’épreuve pourra être  suspendue à tout moment, notamment par le
représentant  des  forces  de l’ordre,  s’il  apparaît  que les  consignes  de sécurité  ou le  règlement  de
l’épreuve ne se trouvent plus respectés.

ARTICLE 13 : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du Département et de la commune concernés
ne pourra être engagée en ce qui concerne le déroulement de l’épreuve dont la responsabilité incombe
aux organisateurs.

ARTICLE 14   : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès
du ministère de l’Intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon
(30  rue  Charles  Nodier)  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  sa  date  de  notification.Le  tribunal
administratif  peut  être  également  être  saisi  par  l’application  informatique  «Télérecours  citoyens»
accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

ARTICLE     15 : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

ARTICLE  16 :  Le  directeur  de  cabinet  du  préfet  du  Doubs, M.  le  sous-préfet  par  intérim  de
l’arrondissement de Montbéliard, Mme le maire de la Ville de Montbéliard, M. le commissaire de
police à Montbéliard, Mme la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des
populations, pôle cohésion sociale, sont  chargés, chacun en ce qui  le concerne, de l’exécution du
présent arrêté  qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs et  dont
copie sera adressée à :

- Mme la présidente du conseil départemental du Doubs (DRI - STRO)

- M. le directeur départemental des services d’incendie et de secours,
- M.. le chef du service interministériel de défense et de protection civiles,
- M. le chef du service d’aide médicale d’urgence, hôpital Jean Minjoz, boulevard Fleming, 

25030 BESANCON CEDEX,
- M. Hubert BENOIT, président de l’ASA du Pays de Montbéliard, 1 rue du Château,               

BP 65284, 25205 MONTBELIARD Cedex.

Besançon, le 12 juin 2019

Pour le Préfet, par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,                   

Signé

Nicolas REGNY
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            PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires
Coordination Sécurité, Conseil aux Territoires 
Unité Éducation Routière 

                                                                                                            LE PRÉFET DU DOUBS
   

Chevalier de l’Ordre National du Mérite
                                                                                                
Arrêté  modificatif n° 

portant sur le changement d’un local de formation d’un établissement 
chargé d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière

Vu le code de la route, notamment ses articles R.212-1 à L.212-5, L.213-1 à L.213-7, L.223-6,
R.212-1 à R.213-6,  R. 233-5 à R.223-9 ; 

Vu l’arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés d’animer
les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2018-11-28-006 autorisant Monsieur SPORTICH Hugo à exploiter,
sous l’agrément n° R 18 025 003 0, un établissement chargé d’animer les stages de sensibilisation à
la sécurité routière, dénommé FRANCE STAGE PERMIS situé ZA de Fontvieille Emplacement
D 123 - 13190 ALLAUCH.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2018-10-08-019 du 8 octobre 2018 accordant délégation de signature à
Monsieur  Christian  SCHWARTZ,  Directeur  départemental  des  territoires  du  Doubs  et  l’arrêté
préfectoral n° 25-2018-10-10-002 du 10 octobre 2018 portant sur la subdélégation de signature ;

Considérant la demande présentée par Monsieur Hugo SPORTICH en date du 20 mai 2019, relative
à un changement de local utilisé pour dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Doubs ;

A R R E T E

Article 1er –  L’article 3 de l’arrêté préfectoral n° 25-2018-11-28-006 du 28 novembre 2018 
susvisé est modifié comme suit :

L’établissement est habilité à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans la 
salle de formation suivante :

                                       CENTRE DIOCÉSAIN
         20 RUE MEGEVAND 

                                                         25000  BESANCON 
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Article 2  – Les autres articles de l’arrêté préfectoral susvisé restent sans changement.

Article 3 –  Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le
registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
créé par l’arrêté du 8 janvier 2001. 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25 044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes  administratifs  de  la  préfecture  du  Doubs.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par
l’application informatique «Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Article 4 - Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent 
arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

                                                                                                           Besançon, le 07 juin 2019

                                                                                                               Pour le Préfet,
                                                                                                             et par délégation,
                                                                                        Le Directeur Départemental des Territoires

                                                                                                        Christian SCHWARTZ

CENTRE D’EXAMEN DU PERMIS DE CONDUIRE 
39 rue du Docteur Mouras - 25000 BESANCON   
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            PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires
Coordination, Sécurité, Conseil aux Territoires 
Unité Éducation Routière 

                                                                                                            LE PRÉFET DU DOUBS
   

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

                                                                                                  
Arrêté  modificatif n° 

portant sur le changement d’adresse d’un établissement 
chargé d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière

Vu le code de la route, notamment ses articles R.212-1 à L.212-5, L.213-1 à L.213-7, L.223-6,
R.212-1 à R.213-6,  R. 233-5 à R.223-9 ; 

Vu l’arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés d’animer
les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l’arrêté préfectoral  n° 25-2016-09-30-008 du 30 septembre 2016 autorisant Monsieur Georges
WARNIER  à exploiter, sous l’agrément n° R 16 025 0002 0, un établissement chargé d’animer les
stages de sensibilisation à la sécurité routière, dénommé ASSOCIATION FRANC-COMTOISE
D’ÉDUCATION ROUTIÈRE situé 7 SQUARE SAINT AMOUR – 25000 BESANCON ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2018-10-08-019 du 8 octobre 2018 accordant délégation de signature à
Monsieur  Christian  SCHWARTZ,  Directeur  départemental  des  territoires  du  Doubs  et  l’arrêté
préfectoral n° 25-2018-10-10-002 du 10 octobre 2018 portant sur la subdélégation de signature ;

Considérant la  demande présentée par Monsieur  Georges WARNIER en date  du 03 juin 2019,
relative à un changement de domiciliation du siège de l’Association Franc-comtoise d’éducation
routière.

Considérant  que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Doubs ;

A R R E T E

Article 1er –  L’article 1er de l’arrêté préfectoral n° 25-2016-09-30-008 du 30 septembre 2016 
susvisé est modifié comme suit :

Monsieur Georges WARNIER est autorisé à exploiter, sous le n° R 16 025 0002 0, un établissement
chargé  d’animer  les  stages  de  sensibilisation  à  la  sécurité  routière,  dénommé  ASSOCIATION
FRANC-COMTOISE  D’ÉDUCATION  ROUTIÈRE et  situé  1  Rue  GAY  LUSSAC –
BESANCON. 
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Article 2  – Les autres articles de l’arrêté préfectoral susvisé restent sans changement.

Article 3 –  Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le 
registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière 
créé par l’arrêté du 8 janvier 2001. 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25 044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes  administratifs  de  la  préfecture  du  Doubs.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par
l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »  accessible  par  le  site  Internet
www.telerecours.fr.

Article 4 - Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent 
arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

                                                                                                           Besançon, le 07 juin 2019

                                                                                                               Pour le Préfet,
                                                                                                             et par délégation,
                                                                                        Le Directeur Départemental des Territoires

                                                                                                        
                                                                                                         Christian SCHWARTZ

CENTRE D’EXAMEN DU PERMIS DE CONDUIRE 
39 rue du Docteur Mouras - 25000 BESANCON   
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